
 

 Mairie de Bert 
 

 

 
 
 
6 Rue de la Mairie 
03130 – Bert 
 

Tél : 00 33 4 70 99 60 90 

            Courriel :  mairie-bert@orange.fr 

 
Date de convocation : 09/07/2024  

Mardi 16 juin 2024 à 18 h 30, 

Le Conseil Municipal s'est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Michel VIVIER, Maire. 

Étaient présents : M. Michel VIVIER, M. Jean Louis MESTRIES, M. Patrick MATHIEU, Mme Dominique 

MATHIEU, M. Gilles JALICOT, M. Didier RIVES  

Pouvoirs :  M. P. MATHIEU à M. G. JALICOT, Mme D. MATHIEU à Mme E. BERNARDIN 

Etai(ent)t excusé(e)s : 

Absent(s) : Mme Emilie BERNARDIN, M. Nicolas GUY 

Secrétaire de séance : Mme Dominique MATHIEU  

Le quorum est atteint.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le procès-verbal sera validé au commencement de la séance suivante, signé par Monsieur le Maire 

et le ou les secrétaires de séance.  

Dans la semaine qui suit la séance au cours de laquelle il a été arrêté, le procès-verbal sera publié et 

un exemplaire papier sera mis à la disposition du public aux horaires d’accès de la mairie.  

 
Affiché le 18/07/2024 

 

 

 

 

 

 

N° Ordre 

 

 

Objet 

 

 

Décision du Conseil  

 

D38.2024 
Choix des entreprises travaux Maison des Associations et Café-

Commerce  
8 voix POUR 

D39.2024 Choix des entreprises travaux Café-Commerce 8 voix POUR 

D40.2024 Devis complémentaire pour la Maison des Associations 8 voix POUR 

D41.2024 Convention de mise à disposition d’un personnel communal 8 voix POUR 

D42.2024 Exonération des taxes CFE pour les nouvelles entreprises 8 voix POUR 

D43.2024 Exonération des taxes TFB pour les nouvelles entreprises 8 voix POUR 

D44.2024 Volontariat pour participation au versement du FSL du Département 
5 CONTRE  

1 ABSTENTION 

D45.2024 
Autorisation au maire pour fixation de tarifs pour les éventuels dégâts 

causés lors des locations des salles communales 
8 voix POUR 

D46.2024 Autorisation au maire pour encaissement de chèque  8 voix POUR 

D47.2024 
CONTRATS DE LOCATIONS DES SALLES COMMUNALES 

Nouvelles conditions des demandes 
8 voix POUR 

LISTE DES DÉLIBÉRATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU MARDI 16 JUILLET 2024 

mailto:mairie-bert@orange.fr


 

 

COMMUNE DE BERT 

 

PROCÈS-VERBAL  

DE LA SEANCE DE CONSEIL MUNICIPAL  

En date du 16 juillet 2024 
 

Date de convocation : 30/05/2024  

Mardi 4 juin 2024 à 18 h 30, 

Le Conseil Municipal s'est réuni à la mairie, sous la présidence de M. Michel VIVIER, Maire. 

Étaient présents : M. Michel VIVIER, M. Jean Louis MESTRIES, M. Patrick MATHIEU, Mme Dominique MATHIEU, 

M. Gilles JALICOT, M. Didier RIVES  

Pouvoirs : 

Etai(ent)t excusé(e)s : 

Absent(s) : Emile BERNARDIN, Nicolas GUY  

Secrétaire de séance : Dominique MATHIEU 

Le quorum est atteint. 
 
Ordre du Jour :          
  
- Approbation du procès-verbal de la précédente réunion 
- Décisions du maire  
- Décision modificative pour la création du programme budgétaire café-commerce 
- Demandes de subventions pour la création du café-commerce  
- Choix des entreprises pour les travaux et équipements pour le café-commerce et maison des associations  
- Devis complémentaires concernant la maison des associations  
- Convention de mise à disposition personnel communal  
- Questions diverses 
 

Approbation du procès-verbal du 4 juin 2024 

Les membres du conseil municipal APPROUVE A L’UNANIMITÉ le compte-rendu relatif à la réunion du conseil 

municipal du 4 juin 2024. 

 

DECISIONS DU MAIRE 

 

M. le Maire demande à rajouter à l’ordre du jour, quatre questions : exonération des taxes CFE et  TFB pour les nouvelles 

entreprises en FRR, versement au Département pour le FSL, autorisation au maire pour fixation tarifs, encaissement de 

chèque ; ett de modifier l’ordre de l’ordre du jour.  

 

Accord à l’unanimité.  

 

CHOIX DES ENTREPRISES POUR LES TRAVAUX ET EQUIPEMENTS  

POUR LE CAFE-COMMERCE ET LA MAISON DES ASSOCIATIONS 

 

Maison des Associations : Monsieur le maire présente à l’assemblée les propositions pour l’équipement matériels de la 

future salle des associations, ainsi qu’une synthèse financière.  

Après avoir étudié les documents, le conseil municipal décide, avec 6 voix POUR, :  

 - de retenir la proposition de l’entreprise LAFA pour la fourniture de 80 chaises, 20 tables 1400*700, 1 chariot, 1 armoire 

haute, 1 armoire basse pour un montant total HT de 10 209.45 € 

 - de différer la décision concernant la proposition de l’entreprise HENRI JULIEN pour la fourniture de hotte, évier + 

robinetterie, frigo sous comptoir, armoire positive, plonge, lave-vaisselle, plaque cuisson, friteuse pour un montant total HT 

de 23 324.33 € 

 - d’autoriser le maire à déposer les dossiers de demandes de subventions auprès de tout organisme qui serait en mesure 

d’apporter son aide financière,  

 - d’accepter le plan de financement présenté à savoir :  

  Dépenses totales Travaux et Equipements  299 694.11 € HT 359 632.93 € TTC  

  Recettes totales Travaux et Equipements     267 006.69 € inclus FCTVA 

  Autofinancement commune           92 626.24 €  

 

 

 

 



 

 

Café-Commerce : Monsieur le maire présente les devis des entreprises reçues pour les travaux d’aménagement, les devis 

pour l’équipement, relatif au projet Café-Commerce ainsi qu’une synthèse financière. 

Après avoir étudié les documents présentés, le conseil municipal décide, sous réserve de l’obtention des subventions 

Leader, du Département et l’état (DETR), avec 6 voix POUR :  

 - de retenir la proposition de l’entreprise PATAY pour la fourniture de hotte, tour réfrigérée, lave-verres, armoire positive, 

armoire négative, plonge, lave-vaisselle, plaque cuisson, snacks, tables inox pour un montant total HT de 34 704.50 € 

 - de retenir la proposition de l’entreprise HENRI JULIEN pour la fourniture de 10 tables et 40 chaises pour un montant 

total HT de 2 856.00 €, et pour la fourniture de « vaisselle » pour un montant total HT de 1 530.10 €, 

 - de retenir les devis des entreprises MPB, MURE, LEVIF, CHAMBONNIERE, GRANGE pour les travaux de 

réhabilitation pour un montant total HT de 78 281.36 € 

 - d’autoriser le maire à déposer les dossiers de demandes de subvention auprès du Fonds Leader (Europe), de l’Etat 

(DETR), du Département,  

 - d’accepter le plan de financement présenté à savoir :  

  Dépenses totales Travaux et Equipements  117 371.96 € HT 140 846.35 € TTC 

  Recettes totales Travaux et Equipements     117 924.55 € inclus FCTVA 

  Autofinancement commune        22 921.80 € 

 Etant bien indiqué que l’ensemble de ces décisions est émis sous réserve l’attribution de l’ensemble des subventions 

demandées 

 

DECISION MODIFICATIVE  

POUR LA CREATION DU PROGRAMME BUDGETAIRE CAFE-COMMERCE  

 

Décision reportée 

 

DEVIS COMPLEMENTAIRE CONCERNANT LA MAISON DES ASSOCIATIONS 

 

Monsieur le maire présente à l’assemblée le devis de l’Entreprise LEVIF relatif à une réalisation complémentaire pour 

l’alimentation électrique générale du bâtiment en sous-terrain et l’alimentation Internet. Ce devis s’élève à 1 048.17 € HT. 

Après délibéré, le conseil municipal accepte avec 6 voix POUR, le devis de l’entreprise LEVIF pour un montant TTC de 

1 257.80 €, et dit qu’il serait imputé au programme budgétaire des travaux de la maison des associations. 

 

CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE L’AGENT COMMUNAL SECRETAIRE DE MAIRIE 

 

Monsieur le maire informe l’assemblée qu’il conviendrait de signer une convention pour la mise à disposition de la 

secrétaire de mairie au profit de la commune de Barrais-Bussolles. Cette convention reprend les termes de la mise à 

disposition de l’agent et comprend la facturation des heures pour le compte de la mairie de Barrais-Bussolles, ainsi que les 

charges sociales et accessoires, au prorata des heures effectuées.  

Après délibéré, les membres présents autorisent Monsieur le maire à signer la convention de mise à disposition de l’agent 

secrétaire de maire au profit de la commune de Barrais-Bussolles pour une période de 3 ans renouvelable par tacite 

reconduction sauf dénonciation de la part de l’une des parties. Cette convention prendra effet le 1er septembre 2024.  

 

 

 

CFE - ÉXONÉRATION EN FAVEUR DES ÉTABLISSEMENTS APPARTENANT AUX ENTREPRISES QUI 

BÉNÉCIENT DE L’EXONÉRATION PRÉVUE A L’ARTICLE 44 QUINDECIES A DANS UNE ZONE 

FRANCE RURALITÉ REVITALISATION 

 

Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 1466G du code général des impôts permettant au conseil municipal 

d’instaurer l’exonération de cotisation foncière des entreprises applicable aux établissements créés ou faisant l’objet d’une 

extension, entre le 1er juillet 2024 et le 31 décembre 2029, dans les zones France Ruralités Revitalisation mentionnées aux 

II et III de l’article 44 quindecies A du code général des Impôts, par les entreprises bénéficiant de l’exonération d’impôt sur 

le revenu ou d’impôt sur les sociétés prévue à l’article précité.  

Exposé les motifs conduit à la proposition,  

Vu l’article 1466G du code général des impôts,  

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, avec 6 voix POUR, d’instaurer l’exonération de cotisation foncières 

des entreprises prévue en faveur des opérations visées à l’article 1466G du code général des impôts, et charge Monsieur le 

Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux.  

 

 

 

 

 



 

TFB - ÉXONÉRATION EN FAVEUR DES IMMEUBLES SITUÉS EN ZONE France RURALITÉS 

REVITALISATION RATTACHÉS A UN ÉTABLISSEMENT REMPLISSANT LES CONDITIONS REQUISES 

POUR BÉNÉFICIER DE L’EXONÉRATION DE COTISATION FONCIERE DES ENTREPRISES PRÉVUE A 

L’ARTICLE 1466G DU CODE GENERAL DES IMPOTS 

 

Monsieur le Maire expose les dispositions de l’article 1383K du code général des impôts permettant au conseil municipal 

d’instaurer l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties dont bénéficient les immeubles situés dans les zone 

France Ruralités Revitalisation mentionnées aux II et III de l’article 44 quindecies A du code général des impôts et rattachés 

à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de l’exonération de cotisation foncière es entreprises prévue 

à l’article 1466G. Exposé les motifs conduit à la proposition, Vu l’article 1383K du code général des impôts, Vu l’article 

1466G du code général des impôts, Le conseil municipal, après en avoir délibéré, décide, avec 6 voix POUR, d’instaurer 

l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés bâties en faveur des immeubles situés dans les zones France Ruralités 

Revitalisation et France Ruralités Revitalisation « plus » mentionnées aux II et III de l’article 44 quindecies A du code 

général des impôts et rattachés à un établissement remplissant les conditions pour bénéficier de l’exonération de cotisation 

foncière des entreprises prévue à l’article 1466G du code général des impôts, et charge Monsieur le Maire de notifier cette 

décision aux services préfectoraux.  

 

VERSEMENT AU DEPARTEMENT POUR FONDS SOLIDARITE LOGEMENT  

 

Monsieur le Maire donne lecture du courrier de demande de volontariat par le Département concernant notre participation 

au financement du Fonds de Solidarité Logement, auquel le Département apporte son soutien financier pour les personnes 

éprouvant des difficultés financières pour accéder ou se maintenir dans un logement. 

Après explications et délibéré, le conseil municipal décide, avec 5 voix CONTRE et 1 ABSTENTION (G. Jalicot), de ne 

pas participer à l’abondement de ce Fonds Départemental.  

 

AUTORISATION AU MAIRE POUR FIXATION DE TARIFS 

POUR LES EVENTUELS DEGATS CAUSES LORS DES LOCATIONS DES SALLES COMMUNALES 

 

Monsieur le Maire informe l’assemblée, qu’il convient de l’autoriser à pouvoir fixer les tarifs pour les éventuels dégâts 

survenus lors de l’utilisation/location des salles communales. 

Après explication et délibéré, le conseil municipal autorise à l’unanimité des présents, Monsieur le Maire à évaluer et fixer 

les tarifs pour les éventuels dégâts survenus lors de l’utilisation des salles communales, et de signer les décisions nécessaires 

en découlant. 

 

AUTORISATION AU MAIRE POUR ENCAISSEMENT DE CHEQUE  

 

Monsieur le Maire demande l’autorisation au conseil municipal pour l’encaissement du chèque de AXA France relatif au 

remboursement du sinistre Bris de glace, pour un montant de 591,00 €. 

Après délibéré, le conseil municipal autorise Monsieur le maire à encaisser le chèque de AXA France pour un montant de 

591,00 €, en remboursement du sinistre Bris de glace. 

 

QUESTIONS DIVERSES  

 

- information relative à l’étude préalable au Contrat Territorial du bassin versant de la Besbre  

Il est nécessaire d’évaluer l’état actuel des cours d’eau du bassin versant dans son ensemble ; sera réalisé pour le BE SARL 

RIVE pour réaliser le diagnostic. Un courrier est mis à disposition principalement aux riverains de terrains et cours d’eau 

pour information (affichage à la mairie). Le but est de permettre aux techniciens du BE SARL RIVE lors de leurs passages 

prévus entre le 15 juillet 2024 et le 28 février 2025 d’accéder dans les meilleures dispositions aux cours d’eau du bassin 

versant de la Besbre afin de remplir leur mission.  

- dates proposées par le SICTOM SUD ALLIER pour des visites de l’UVE de Bayet 

- Remerciements de Sandrine VIVIEN et de Marianne PLAIDIT pour les cartes cadeaux qui leur ont été offertes suite à 

leur implication bénévole pour l’accompagnement des élèves dans les transports scolaires pour l’année 2023/2024. Ces 

personnes se proposent pour les mêmes services à compter de la rentrée 2024. 

- faire l’inventaire des calvaires sur le territoire communal en vue de leur protection patrimoniale 

- rappel concernant l’état des lieux à réaliser sur l’inventaire des concessions cimetière en situation d’abandon.  

 

La prochaine réunion aura lieu le 3 septembre 2024. 

L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le maire lève la séance à 19 h 50 

 

Le secrétaire de séance,         Le Maire,  

Dominique MATHIEU        Michel VIVIER  

 


